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Pour la médaille et la gloire
JO-2016. Basé à Narbonne aux côtés de Philippe Lucas, Marc-Antoine Olivier est un prétendant sérieux au
podium olympique de l'eau libre à Rio mais sa vie quotidienne de champion n'est pas un long fleuve tranquille.

I Marc-Antoine Olivier disputera le IO km en eau libre aux Jeux de Rio Archives Olivier Gol
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Maigre son talent,
Marc-Antoine Oli-
vier aurait de-
puis longtemps

renoncé à sa carrière sans le
soutien financier de ses pa-
rents. «Entre le loyer, les
charges, la voiture, la nourri-
ture, on met environ
1800 euros chaque mois sur
son compte», détaille Philip-
pe, le père du nageur de De-
nain exilé depuis 18 mois à
Narbonne, dans le centre
d'entraînement de Philippe
Lucas.
Marc-Antoine, 20 ans, a ex-
plosé au haut niveau en 2015,
sa première année chez les
seniors: une médaille de
bronze européenne, une
6' place mondiale et des vic-
toires en Coupe du monde
dans une discipline, le 10 km
en eau libre, disputée en
mer, en lac ou en rivière, et
où beaucoup se joue à l'expé-
rience, à la baston, face à
une soixantaine de concur-
rents groupes au départ.
Dans la colonne dépenses,
beaucoup de trajets, d'équipe-
ment, les frais de la vie quoti-
dienne... Et une quantité gar-
gantuesque de coûteux pro-
duits de récupération et de
nourriture. «C'est que ça
mange ces bêtes-là!», rigole
son père. Normal, après
18 km nages à l'entraînement
tous les jours.
Au chapitre des recettes, un

grand maximum de
10 000 euros l'an dernier en
primes ou contrats de spon-
soring distribués par la Fédé-
ration, l'équipementier Arena
et le club de Denain. Aucune
aide personnalisée fédérale
ou ministérielle n'est versée
à Marc-Antoine. « J'ai de-
mande via la fédération un
contrat avec l'armée mais on
me l'a refusé parce que, me
dit-on, je n'ai pas de résul-
tats assez réguliers, ma dis-
cipline n'est pas assez
connue et je suis trop jeu-
ne», raconte-t-il.

• « On a sacrifié
nos vacances »

L'intransigeant Philippe Lu-
cas n'interdit à ses nageurs
ni de faire des études, ni de
travailler mais, après 7 heu-
res d'entraînement quoti-
dien, la plupart son «physi-
quement incapables de faire
autre chose», estime Philip-
pe Olivier.
Titulaire d'un Bac S, le jeune
homme a abandonné ses étu-
des en rejoignant Narbonne
et Lucas. Un séjour universi-
taire éclair lui permet de bé-
néficier encore d'une protec-
tion sociale. Il se souvient
qu'au Pole Espoirs de Rouen,
où il a commencé un cursus
en Staps, la plupart de ses co-
pains, nageurs prometteurs,
ont rangé le maillot. «Finan-
cièrement, ils ne pouvaient
plus continuer», dit-il.

« On a la chance de pouvoir
le soutenir, raconte son père.
Ce n'est pas le cas de toutes
les familles. Nous, on a sacri-
fié nos vacances. On le suit
sur ses compétitions, c'est de-
venu ça nos voyages ».
Début 2016, le marathonien
de l'eau a bénéficié de la pre-
mière vague du Pacte de Per-
formance, un dispositif mis
en place par le secrétaire
d'Etat aux sports Thierry
Braillard pour rapprocher
des athlètes et des entrepri-
ses désireuses de les embau-
cher, ou de leur offrir un
contrat d'images.
Par relations, Marc-Antoine a
décroché un contrat de deux
ans avec une start-up, Wyz
Groupe. Pour 20 000 euros
par an, dont il n'a pas encore
touché un centime, il cède
son image et participe à des
opérations de communica-
tion. Seul hic, les bénéficiai-
res du Pacte de performance
doivent créer une micro-en-
treprise pour percevoir leur
salaire. Coût: 5.000 euros et
des montagnes de paperas-
ses à gérer.
A Rio, le protége de Philippe
Lucas sait qu'il peut négocier
un virage décisif pour sa car-
rière. Au-delà des primes -
25 000 euros de son sponsor
et 50000 de l'Etat -, un titre
ou même une médaille olym-
pique serait un sésame pour
une autre vie.
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Revenus des sportifs : le grand écart
Entre ce que gagnent Teddy Riner ou Renaud Lavillenie et les anonymes de la délégation tricolore à Rio, il y a un
monde que les médailles ne parviennent à combler.

Tous les titres olympi-
ques se valent mais
certains portefeuilles

pèsent plus lourd que
d'autres... Le 5 août, le défilé
des quelque 400 athlètes fran-
çais durant la cérémonie
d'ouverture offrira une carto-
graphie sociale de l'Hexago-
ne : quèlques rares millionnai-
res - le basketteur Tony Par-
ker en tête - les riches, la clas-
se moyenne et les smicards
du sport. Tous toucheront la
même prime pour l'or
(50 000 euros), l'argent
(20000) et le bronze (13000).
Pour la majorité, ce sera une
petite fortune, pour quel-
ques-uns une obole.
Les sportifs de haut niveau,
une catégorie qui réunit en
France environ 6500 person-
nes, sont en effet très loin
d'être logés à la même ensei-
gne question rétribution : des
20 millions d'euros de reve-
nus (salaires + primes
+ contrats publicitaires) de
Tony Parker au gros million
annuel du judoka Teddy Ri-
ner jusqu'au millier d'euros
mensuel avec lequel se dé-
brouille la majorité de la délé-
gation olympique...
Pour protéger les sportifs les
plus fragilisés économique-
ment, le secrétaire d'Etat aux
sports Thierry Braillard a fait

I Teddy Riner a vu sa rémunération passer de 193 000 euros en 2010 à 429 000 en 2013.

voter en 2015 une loi leur ac-
cordant une protection socia-
le en cas de maladie ou d'acci-
dent dans le cadre de leur pra-
tique. Parallèlement, «parce
qu'il est insupportable de
voir des champions qui n'ar-
rivent pas à payer leur
loyer», il a inspire le pacte de
performance, permettant à
200 sportifs de passer contrat

avec des entreprises pour du
travail à temps partiel effectif
(CIP) ou pour l'exploitation
dè leur image.
Un dispositif venu s'ajouter à
de nombreux autres déjà en
vigueur... mais qui ne profi-
tent souvent qu'aux mêmes,
les meilleurs.
La Gendarmerie, l'Armée ou
les Douanes sont ainsi de

gros employeurs de cham-
pions. Aucun pourtant ne pas-
se réellement l'uniforme et
les salaires, entre 1500 et
3 000 euros, ne sont que les
émoluments de contrats
d'image. Florent Manaudou
est ainsi sous contrat avec le
68e régiment d'artillerie d'Afri-
que dans l'Ain, avec pour uni-
que obligation de disputer
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quèlques compétitions militai-
res. Pourtant, au-delà de son
modeste salaire mensuel en
club (2 000 euros environ), il
perçoit plus d'un demi-mil-
lion par an de contrats publi-
citaires. « On ne prête qu'aux
riches et les contrats de ce
genre proposés, via la fédéra-
tion, par les ministères vont
souvent aux mêmes», regret-
te un nageur qui n'a pas le pal-
marès d'un Manaudou. Le
sportif peut également être
salarié de son club, pour un
salaire de cadre moyen (Ma-
naudou) à grand patron (Ri-
ner). L'an dernier, une polémi-
que avait éclaté autour de la
rémunération du judoka par
son club de Levallois (passée
de 193 000 euros bruts en
2010 à 429000 en 2013, selon
la chambre régionale des
comptes d'Ile-de- France).

• Débrouille
Mais à l'inverse des joueurs
de foot ou de basket profes-
sionnels, «les judokas, les
gymnastes ou les nageurs
sont salariés en tant qu'en-
traîneurs, pas comme athlè-
tes», explique Jean-Pierre Ka-
raquillo, directeur du centre
d'économie et de droit du
sport de Limoges à qui
Thierry Braillard avait com-
mande un rapport sur le sta-
tut des sportifs. «La seule ex-

ception dans les sports indi-
viduels est l'athlétisme où la
ligue a négocié avec les clubs
la mise en place de contrats
pour certains athlètes», une
trentaine aujourd'hui. Pour
les autres, c'est la débrouille.
«Le 3e ou 4e perchiste fran-
çais vit avec 900 euros par
mois», reprend l'expert.
D'après le recensement effec-
tué par M. Karaquillo,
d'autres athlètes «ont des
contrats de travail mais
pour exercer d'autres activi-
tés que la leur. Ce sont des
contrats avec des collectivités
territoriales qui les soutien-
nent, ou bien des CIP».
Ces contrats d'insertion pro-
fessionnelle, souvent avec
des entreprises publiques
comme la RATP ou la SNCF,
autorisent des aménage-
ments horaires, voire des dé-
tachements souvent com-
plets à l'approche des grands
événements. Emblématique
de ce genre d'emploi, parfois
très intégrateurs mais le plus
souvent sans lendemain, l'es-
crimeuse Astrid Guyart est
souvent montrée en exemple.
Ingénieur de formation, elle
« construit des fusées » chez
Airbus Industries et mène pa-
rallèlement une carrière de
haut niveau. Mais elle est
sans doute appelée à rester
une exception.


